
nº 80 -   du 1 au 14 mai 200822 Atlas.Mtl

Médias

Radio: CIBL bouge 
Les grands projets d’une radio communautaire
La radio communautaire
CIBLà de grand projets.
L’organisme souhaite
fonder une maison mondi-
ale de la radio communau-
taire à côté de la Société
des arts technologiques.
Propriétaire du bâtiment,
CIBL louerait ensuite des
locaux à l'Association mon-
diale des radiodiffuseurs
communautaires (AMARC)
et à l'Association des radios
communautaires du
Québec. C'est ainsi que l'on
verrait apparaître une
Maison mondiale de la
radiophonie communau-
taire. L'AMARC, qui a son
siège social à Montréal,
joue un rôle de soutien poli-
tique pour les radios com-
munautaires, notamment
dans les pays où la liberté
d'expression est menacée. 
Mais il y a loin de la coupe
aux lèvres dans ce dossier.
Au coût du bâtiment, qui
est présentement à vendre
pour un million de dollars,
s'ajoutent des frais
d'équipement, puisque
l'équipe de CIBL n'est pas

encore passée au mode
numérique. 
Un investissement de 2,7
millions
Le coût global du projet est
donc de 2,7 millions. CIBL
a déjà fait une offre d'achat
pour le bâtiment, qui a été
prolongée à deux reprises,
dans l'attente de subven-
tions qui permettraient de
réaliser ce projet. La
prochaine échéance est le
10 mai prochain. 
Pour se financer, CIBL
souhaite obtenir 900 000 $
du ministère de la Culture
et des communications, et
quelque 600 000 $ à la fois
de Montréal, de l'ar-
rondissement Ville-Marie et
du gouvernement fédéral.
Vente d’obligations 
Québec souhaiterait notam-
ment que CIBL profite
également d'un investisse-
ment de la Fiducie du
chantier de l'économie
sociale, qui étudie la
demande. Le reste pourrait
venir par exemple des
revenus publicitaires de la
station, qui ont connu une

hausse majeure au cours
des quatre dernières années,
mais aussi de la vente
d'obligations, d'une durée
de cinq ans et rapporteront
des intérêts de 2,5 %. 
Le lancement de la vente
d’obligations a effective-
ment commencé au début
de la semaine écoulée. C'est
la députée péquiste Louise
Harel qui devait acheter
hier les premières obliga-
tions de CIBL, en son nom
personnel qui s’est portée
acquéreur des premiers
titres émis, suivie de Simon
Brault de Culture Montréal.
Ils devaient être accompag-
nés dans ce geste par Line
Beauchamp, ministre de
l'Environnement du
Québec, de Nancy
Neamtam, du chantier d'é-
conomie sociale, de Benoit
Labonté, maire de l'ar-
rondissement de Ville-
Marie, et de plusieurs
autres.
Présentement, CIBL loge
rue Pie IX, près d'Ontario,
dans des locaux vétustes.
Le toit a déjà coulé sur les

consoles, et le plancher de
la discothèque menace de
s'écrouler, selon Éric
Lefebvre. Déjà, CIBL et la
Société des arts tech-
nologiques travaillent
ensemble à de nouveaux
projets, l'un étant produc-

teur de contenu, et l'autre
étant impliqué dans le
développement de nou-
velles plates-formes tech-
nologiques. Car, on le sait,
le visage de la radio a été
profondément modifié ces
dernières années par la dif-

fusion sur Internet. 

Télévision
TV5 Monde sort du tunnel
Un accord est intervenu le 28 avril
sur la structure de direction de
TV5Monde, a indiqué à l'AFP un
responsable du dossier en
Belgique, une annonce qui met fin
à plusieurs mois de crise entre la
France et ses partenaires sur
l'avenir de la chaîne francophone.
«Il y a un accord de principe sur
le fait que la chaîne sera présidée
par le Français Alain de
Pouzilhac, avec un directeur
général» qui l'épaulera, a déclaré
Pascal Sac, porte-parole de la
ministre de la Culture et de
l'Audiovisuel de la Communauté
française de Belgique, Fadila
Laanan. Distinct du poste de
président, le directeur général de
la chaîne jouira d'une véritable
autonomie. 

Cet accord entre la France, la
Communauté française de
Belgique, la Suisse, le Québec et
le Canada, intervenu lors de con-
tacts entre hauts fonctionnaires,
«sera normalement entériné» lors
du conseil d'administration de
TV5Monde réuni à Paris, a ajouté
le porte-parole. 
Depuis des mois, la France et ses
partenaires francophones au sein
de TV5Monde s'affrontaient, ces
derniers reprochant aux Français
une attitude désinvolte et arro-
gante dans la gestion de ce dossier
qui menaçait l'autonomie et le
côté multilatéral de TV5.
En août 2007, le président Nicolas
Sarkozy avait réclamé une
réforme de l'audiovisuel extérieur
français, dans une optique de

«rationalisation» et de dynamisa-
tion de l'ensemble. 
Il a ainsi été décidé la création
d'un holding de l'audiovisuel
extérieur de la France, présidé
par Alain de Pouzilhac. Mais les
partenaires francophones de
TV5Monde craignaient que cette
chaîne ne soit réduite à n'être
qu'«un outil de rayonnement
franco-français». M. de
Pouzilhac s'est toutefois montré
rassurant aux yeux des francoph-
ones, en déclarant la semaine
dernière qu'il était «totalement
faux» de croire que TV5Monde
«perdrait son indépendance et
deviendrait la voix de la
France». Avec le récent accord,
la crise semble donc être passée.


